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Déclaration liminaire

Madame la Présidente,

Force Ouvrière condamne et rejette le projet régressif de Loi « Travail » en rappelant que ce texte modifie profondément et structurellement le Code du Travail organisant ainsi la casse des droits collectifs et de l'égalité républicaine. Nous condamnons également le manque de courage d'un gouvernement qui se laisse dicter les lois par le patronat.

Pour Force Ouvrière aucun aménagement de ce texte découlant des recommandations du Conseil de l'Union Européenne n'est acceptable.

Il serait illusoire d'imaginer dans le cadre de ce projet de Loi que seuls les droits et garanties des salariés du privé pourraient être remis en cause, tandis que le Statut Général, les statuts particuliers, et les droits et garanties induits resteraient immuables pour la Fonction Publique.

Il doit purement et simplement être retiré !

Il suffit pour s’en convaincre de se reporter à l’analyse des dispositions statutaires du PPCR (protocole parcours professionnel carrière rémunération) que FO a refusé de signer et qui prévoit notamment de développer la mobilité et la perméabilité totale entre les trois versants de la fonction publique grâce à la mise en place de statuts interministériels.

Dans une interview à la revue Acteurs publics, Annick GIRARDIN, Ministre de la Fonction Publique déclarait : « il faut faire du CPA un instrument pour favoriser les passerelles entre les métiers. C'est en effet un bel outil de mobilité pour la Fonction Publique… ».
Le CPA (compte personnel d'activité) que le gouvernement souhaiterait voir transposé à la

Fonction Publique est une nouvelle arme de destruction massive du statut des fonctionnaires.

Le combat contre le projet de Loi travail est celui de tous les salariés du privé comme du public.

C'est pourquoi, F.O.-DGFiP s'inscrit dans le mouvement social et appelle les agents de la DGFIP à manifester massivement le 28 juin.

La déstruction de la DGFIP a déjà commencée. Depuis sa création en 2008, la DGFiP a perdu 20 000 agents. C'est un véritable plan social qui ne dit pas son nom et qui asphyxie totalement les services, avec des conséquences désastreuses sur les conditions de travail des collègues. Cela pourrait continuer en 2017 si l’on en croit les lettres de cadrage budgétaire qui programment une réduction de 2 % des effectifs.

Mais dans cette grisaille ambiante point un rayon de soleil, une aube naissante. Le Grand Jour est arrivé. Les lignes directrices de la DGFiP nous ont enfin été révélées.

Dieu a mis 7 jours pour créer le Monde, la DGFiP a mis 8 ans pour dévoiler son projet.......

La seule chose qui restera compréhensible, dans le contenu de ce document, c’est la provocation et le renoncement qui transpirent de toutes ces lignes, montrant ainsi le décalage entre des politiques « hors sol » et des agents confrontés à la réalité.

La DGFiP fait face à un resserrement sans précédent de son réseau et développe à marche

forcée la « e-administration » . Fusions de secteurs, de SIP, de SIE, de postes comptables, constitutions de postes spécialisés hôpitaux, pôles contentieux judiciaires, pilotage des BCR par les DIRCOFI, voici quelques exemples de restructurations visant à atteindre la

« masse critique ». Les agents seront ravis d'apprendre que notre directeur se préoccupe de

leur IMC : indice de masse corporelle. C'est peut être le prélude à un recrutement de poids mais au profil ...

Et ce ne sont pas les propos de M. Eckert sur la mise en place du prélèvement à la source, qui vont rassurer les personnels. En effet, il compare cette mission à l'ascension de l'Himalaya et ne propose aucun moyen supplémentaire.

Comparaison malheureuse sachant que tous les ans au moins 200 personnes trouvent la mort dans cette ascension...
Pour en revenir au sujet de notre CAP nous sommes dans la plus grande incertitude quant à l'avenir de notre système de notation. La DG est incapable de nous donner les règles qui prévaudrons à la notation des contrôleurs pour l'année 2017 gestion 2016. Le seul point connu à ce jour est l'abandon de la note chiffrée. Rien ne transpire sur l'annualisation ou non  de l' évaluation.

Nous demandons que toutes les réductions misent en réserve soient distribuées lors de cette CAP, car en conserver reviendrait à « voler » les légitimes revalorisations appartenant aux contrôleurs et budgétées.
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